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DÉPARTEMENT DU NORD 
ARRONDISSEMENT DE LILLE 
CANTON DE TEMPLEUVE 

COMMUNE DE BOURGHELLES 

 

PROCÈS-VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL  
DU 18 SEPTEMBRE 2024 

 

 

L'an deux mille vingt-quatre, le dix-huit septembre à 19h00, le conseil 

municipal de cette commune, régulièrement convoqué, s'est réuni au 

nombre prescrit par la loi, dans la salle du conseil sous la présidence de 

Monsieur Franck SARRE, Maire. 

 

Présents : 

 

Franck SARRE, Céline BORDIER, Marion CUVELIER, Isabelle 

DELEVOYE, Jean-Luc DELPORTE, Christelle DESCAMPS, Valérie 

DUBOIS, Emilie DUHAMEL, Alain DUTHOIT, Sophie FENOT, Thierry 

HERMAN, Damien LEZAIRE, Stéphanie SERGENT, Michel 

VERHAEGHE, Doriane WYTS, Hervé ZEIGHEM 

 

Excusés :  

 

Catherine GERARD donne pouvoir à Christelle DESCAMPS 

 

Absents : Laurent DESQUIENS ; Lionel TREHAUT 

 

Secrétaire de séance : Michel VERHAEGHE 

 

Arrivée de Thierry HERMAN à 20h07 

  

Henry FOUTRY est venu présenter son association « le Tiers-lieu des évidences » située rue Léo 

Lagrange à Bachy. Il s’agit d’un lieu de rencontre, de partage de savoirs et d’échanges 

intergénérationnels.  

    

1. APPROBATION DU PRÉCÉDENT COMPTE-RENDU :  

 

Monsieur le Maire demande au Conseil municipal l’approbation du compte rendu de la réunion du 

Conseil Municipal en date du 12 juin 2024, avec ajout des principaux points de la présentation du PLUi 

de M. DUMORTIER. Après délibération, le Conseil municipal l’approuve, à l’unanimité. 

 

2. DÉLIBÉRATION CONCERNANT LA FACTURATION DE LA CASSE DE LA VAISELLE 

ET DE L’ÉLECTRICITÉ POUR LA LOCATION DES SALLES 

 

Monsieur le Maire a demandé au Conseil municipal de se prononcer sur la facturation actuelle de la 

casse de la vaisselle et d'augmenter le coût de l'électricité (passage de 0,20 à 0,35 € le kWh). Les tarifs 

de remplacement de la vaisselle sont maintenus dans leur état actuel en cas de casse, de détérioration 

ou de perte.   
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À l'unanimité, le Conseil municipal a décidé de passer la facturation du kilowattheure de 0,20 à 0,35 €, 

tout en maintenant les tarifs pour le remplacement de la vaisselle. 

3. CONVENTION RELATIVE À LA RÉFECTION ET À L’ENTRETIEN ULTÉRIEUR D’UN 

TROTTOIR AVEC MISES AUX NORMES PMR 

 

Arrivée de Thierry HERMAN à 20h07 

 

Monsieur le Maire explique qu’une convention d’entretien du trottoir doit être signée avec le 

département puisque les travaux effectués, cette année, se situent sur la route départementale 955, à 

proximité de la rue Edmond Delbassée.  

Le Conseil municipal, à l’unanimité, autorise Monsieur le Maire à signer la convention. 

 

4. CONVENTION TERRITORIALE GLOBALE (CTG) 

Monsieur le Maire informe le Conseil municipal que la commune avait signé pour la période 2020/2023 

une Convention Territoriale Globale du territoire de la Communauté de Communes Pévèle Carembault 

avec la Caisse d’Allocations Familiales pour le financement des activités périscolaires. 

La Convention Territoriale Globale s’analyse comme un outil pertinent destiné à organiser de 

manière structurée et priorisée l’offre globale de service des Caisses d’Allocations Familiales. Elle 

favorise le développement et l’adaptation des équipements et services aux familles, l’accès aux 

droits et optimise les interventions des différents acteurs.  

Monsieur le Maire propose donc le renouvellement de la Convention Territoriale Globale du territoire 

de la Communauté de Communes Pévèle Carembault, du 01/01/2024 au 31/12/2028. 

 

Le Conseil municipal autorise Monsieur le Maire, à signer ladite convention et l’ensemble des 

documents nécessaires. 

 

5. CONVENTION PLICI 

Dans le cadre de l’avancement du projet PLICI (Plan de Lutte Intégrée Contre les Inondations), et suite 

à une étude hydraulique, Pévèle Carembault doit réaliser l’aménagement d’une prairie inondable. Cet 

aménagement est situé en zone humide. Par conséquent, afin de respecter le principe « Éviter- Réduire- 

Compenser », Pévèle Carembault doit réaliser des travaux de compensation. Il convient de signer avec 

le propriétaire un protocole actant l’accord de la constitution d’une Obligation Réelle Environnementale 

(ORE) sur la parcelle concernée, document préalable à la signature de l’acte notarié constitutif de 

l’ORE. 

Le Conseil municipal, à l’unanimité, autorise Monsieur le Maire, à signer le protocole d’accord 

préalable PLICI. 

 

6. DÉLIBÉRATION DE PRINCIPE : RECRUTEMENT D’UN AGENT CONTRACTUEL AU 

TITRE DE L’ARTICLE L.332-13 DU CGFP 

Les emplois permanents des collectivités peuvent être occupés par des agents contractuels pour assurer 

le remplacement temporaire de fonctionnaires stagiaires et titulaires ou d'agents contractuels. 

Une délibération de principe autorisant le recrutement d'agents contractuels de remplacement est 

nécessaire. 

 

Le Conseil municipal, à l’unanimité, autorise Monsieur le Maire à établir une délibération de principe. 
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7. DÉLIBÉRATION CONTRAT D’ACCROISSEMENT TEMPORAIRE POUR 7 AGENTS 

Les collectivités peuvent recruter temporairement des agents contractuels sur des emplois non 

permanents pour faire face à un besoin lié à un accroissement temporairement d'activité, pour une durée 

maximale de 12 mois, compte tenu le cas échéant du renouvellement du contrat, pendant une même 

période de 18 mois consécutifs.  Il y a eu un renouvellement de 6 agents pour une période de 3 mois. 

Un agent a été prolongé d'un mois. 

Le Conseil municipal, à l’unanimité, autorise Monsieur le Maire à recruter 3 agents sur la base de ce      

contrat. 

 

8. DÉLIBÉRATION EMPLOI PERMANENT POUR 3 AGENTS (DURÉE MAXIMUM DE 3 

ANS) 

 

Les agents ainsi recrutés sont engagés par contrat à durée déterminée (modèle en pièce jointe) d’une 

durée maximale de 3ans. 

Ces contrats sont renouvelables par reconduction expresse, dans la limite d'une durée maximale de 6 

ans. 

Si, à l'issue de la durée maximale de 6 ans, ces contrats sont reconduits, ils ne peuvent l'être que par 

décision expresse et pour une durée indéterminée. 

 

Le Conseil municipal, à l’unanimité, autorise Monsieur le Maire à recruter 3 agents sur la base de ce 

contrat. 
 

9. PROPOSITION DE STAGIAIRISATION POUR 3 AGENTS 

 

Monsieur le Maire propose de stagiairiser les trois employées présentes depuis plusieurs années. 

Le Conseil municipal, à l’unanimité, accepte, la stagiairisation de 3 agents. 

 

10. CONVENTION FOURRIÈRE LPA 

 

Monsieur le Maire rappelle qu’une convention de service fourrière animale lie la commune à la Ligue 

Protectrice des Animaux, cette convention est arrivée à son terme en décembre 2023. 

 

Monsieur le Maire donne lecture de la convention. Dans les grandes lignes, la LPA s’engage à mettre 

en œuvre les moyens dont elle dispose pour recueillir les animaux et notamment les chiens et les chats 

trouvés ou localisés sur la commune, à assurer le service de garde de permanence en cas d’urgence la 

nuit ainsi que les dimanches et jours fériés. Les interventions ont lieu sur appel des services de la mairie 

ou des particuliers résidant sur la commune de Bourghelles. 

 

Cette prestation forfaitaire s’élève à 0,7104 € HT par habitant pour 2024 et recalculer chaque année.  

 

Un débat s’instaure sur l’obligation de signer cette convention et sur les éventuelles autres solutions qui 

se présenteraient à nous. Monsieur le Maire souhaite que soit fait un point général sur ces questions.  

Le Conseil municipal s’engage à mener une étude pour connaître l’intérêt réel d’adhérer à la LPA et 

voir les alternatives.  

Sophie FENOT évoque la création d’un SIVU (Syndicat Intercommunal à Vocation Unique) pour la 

mise en place et la gestion d’une fourrière intercommunale pour animaux errants. L’adhésion à ce SIVU 

sera proposée pour 2025.  

Le Conseil municipal, décide par 8 voix pour, 1 voix contre, 6 abstenions de signer la convention LPA. 
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11. BENNE DÉCHETS VERTS 

La CCPC propose d'utiliser une benne pour collecter les déchets verts des administrés de la commune. 

Chaque samedi, jusqu'au 26 octobre, la benne a été commandée et sera prolongée en fonction des 

besoins recensés. 

Une question se pose concernant le contrôle. Dans un premier temps la municipalité fait appel aux élus 

volontaires. 

 

12. SUBVENTION PUMPTRACK 

 

Monsieur le Maire informe le Conseil municipal que notre dossier de demande de subvention n’a pas 

été retenu par l’ANS. Le dossier sera à réétudier. 

 

13. DÉCISION DU TRIBUNAL ADMINISTRATIF ET RECOURS EN APPEL 

 

Fin mai, le Tribunal Administratif a rejeté globalement le recours d’un Bourghellois concernant la 

modification du PLU visant à réaménager la parcelle dite du « CITY » (Projet de construction d’une 

médiathèque/ludothèque qui pourrait évoluer en tiers-lieu, ainsi que d’un nouvel espace sportif (city) et 

de jeux pour enfants. 

 

Monsieur le Maire informe le Conseil municipal que la partie adverse a fait appel de la décision du 

Tribunal Administratif.  

Le dossier de réponse à l’appel de la commune est en cours de rédaction avec l’avocate. 

 

14. AFIR : ÉLECTIONS MEMBRES 

 

Monsieur le Maire informe le Conseil municipal que nous devons désigner deux habitants de la 

commune de Bourghelles pour siéger à l’AFIR (Association Foncière Intercommunale de 

Remembrement de Bachy, Bourghelles, Cysoing, Wannehain). 

 

15. SIGNATURE D’UNE CONVENTION DE GROUPEMENT DE COMMANDES 

« SIGNALISATION ROUTIÈRE VERTICALE ET HORIZONTALE, FOURNITURE ET 

POSE » 

 

Monsieur le Maire explique que ce groupement permettra en mutualisant les procédures, de rendre plus 

efficientes les opérations de mise en concurrence qui auraient été engagées individuellement par chaque 

membre et ainsi d’obtenir les meilleures conditions tarifaires, au regard du nombre de membres et des 

économies d’échelle en découlant, ainsi que des prestations de service de qualité. 

Après étude et délibération de l’exposé, le Conseil Municipal, à l’unanimité des présents approuve : 

• De participer au groupement de commandes « Signalisation routière verticale et horizontale, 

fourniture et pose », 

• D’autoriser son Maire à signer la convention de groupement de commandes, ainsi que tout document 

afférent. 

 

Le secrétaire de séance              Le Maire 

 

                                                                 

Michel VERHAEGHE                                                     Franck SARRE           
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